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• Objet de cette présentation : 

• Suisse, niveau fédéral, parlement / démocratie représentative 

• Perspective de droit constitutionnel

• But de cette présentation :

• Questionner la place de la société civile dans le système de 

milice suisse

• Examiner la manière dont le lobbying sert de charnière entre 

la société civile et le système de milice

1. Remarques introductives (1)
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• Terminologie :

• « Société civile » :

• A l’origine, terme utilisé par opposition à l’état de nature, la société 

civile résultant du contrat social (Locke)

• Aujourd’hui, terme qui désigne l’intersection entre le privé et le 

public ; entre l’Etat et le droit, d’une part, et l’économie et la société, 

d’autre part (Barber 2018)

• Concept essentiellement contesté en raison de sa dimension 

normative (Barber 2018; Besson 2005; Walzer 1995)

• La société civile est habituellement distinguée de l’État, d’une part, 

et du marché / de l’économie, d’autre part

• Toutefois, ambiguïté concernant le statut des associations à but 

économique : font-elles partie de la société civile ?

1. Remarques introductives (2)
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• Terminologie :

• « Société civile » : 

• 2 types d’autonomie à ménager :

• Autonomie de la société civile de l’État

• Exemple : « shrinking spaces » 

• Autonomie de la société civile du marché

• Exemple : « astroturfing » (ou similitantisme)

1. Remarques introductives (3)
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• Terminologie :

• « Système de milice » :

• Origine militaire : citoyen-soldat [miles] qui s’engage pour la patrie ; 

a ensuite été appliqué à d’autres domaines, dont la politique

• Dans un parlement de milice, les députés sont des citoyens 

ordinaires qui s’engagent pour le bien commun et qui continuent 

d’exercer leur profession en sus de leur fonction politique

• Portée normative : idéal plutôt que description de la réalité (dans 

les faits, en science politique, le parlement est depuis longtemps 

qualifié de semi-professionnel [Halbberufsparlament])

• De plus, en pratique, l’institutionnalisation du système de milice 

peut favoriser certains intérêts particuliers au détriment de l’intérêt 

public (p.ex. opacité des liens d’intérêt ; accès privilégié de 

certains groupes d’intérêt ; dépendances)

1. Remarques introductives (4)
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• Terminologie :

• « Lobbying » :

• Tentative, par des personnes physiques ou morales qui n’ont pas 

d’autorité juridique dans un processus de création du droit, 

d'influencer l’activité de personnes détenant une telle autorité

• N’inclut pas les citoyen·ne·s agissant en leur propre nom

• Utilisation neutre du terme « lobbying », même s’il a souvent une

connotation négative dans le débat public

1. Remarques introductives (5)

10 



• Terminologie :

• « Lobbying » :

• Pratique ambivalente : 

• Permet de renforcer les processus démocratiques, p.ex. en

fournissant des informations pertinentes aux parlementaires

• Peut toutefois aussi interférer avec les processus 

démocratiques, p.ex. si certains groupes d’intérêt dominent

• Comment déterminer à partir de quand le lobbying devient 

problématique ? → cadre légal

1. Remarques introductives (6)

11 



2. Démocratie représentative et lobbying de la 

société civile : cadre juridique (1)
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Constitution fédérale :

• Préambule : « le peuple et les cantons suisses (…), arrêtent la Constitution 

que voici : (…) »

• Art. 2 al. 1 : « La Confédération suisse protège la liberté et les droits du 

peuple (…) » 

• Art. 5 al. 2 : « L’activité de l’État doit répondre à un intérêt public et être 

proportionnée au but visé. »

• Art. 23 al. 1 : « La liberté d’association est garantie. »

• Art. 33 al. 1 : « Toute personne a le droit, sans qu’elle en subisse de 

préjudice, d’adresser des pétitions aux autorités. »

• Art. 147 : « Les cantons, les partis politiques et les milieux intéressés sont 

invités à se prononcer sur les actes législatifs importants et sur les autres 

projets de grande portée lors des travaux préparatoires, ainsi que sur les 

traités internationaux importants. »

• Art. 161 : « 1 Les membres de l’Assemblée fédérale votent sans instructions. 
2 Ils rendent publics les liens qu’ils ont avec des groupes d’intérêts. »



Niveau infra-constitutionnel :

• Au niveau infra-constitutionnel / législatif, trois principaux aspects du 

lobbying parlementaire sont réglementés :

a) l’obligation des parlementaires de signaler leurs intérêts (art. 161 al. 2 

Cst. ; art. 11 de la Loi sur l’Assemblée fédérale [LParl])

b) l’accès au parlement fédéral (art. 69 al. 2 LParl)

c) les pratiques pénalement répréhensibles

(art. 322ter ss du Code pénal suisse)
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2. Démocratie représentative et lobbying de la 

société civile : cadre juridique (2)



Niveau infra-constitutionnel :

a) Obligation des parlementaires de signaler leurs intérêts (art. 11 LParl)
1 Lorsqu’il entre en fonction et au début de chaque année civile, tout député 

indique par écrit au bureau:

a. ses activités professionnelles; s’il est salarié, il précise sa fonction et son 

employeur;

b. les autres fonctions qu’il occupe au sein d’organes de direction, de 

surveillance, de conseil ou autres dans des sociétés, établissements ou 

fondations suisses ou étrangers, de droit privé ou de droit public;

c. les fonctions de conseil ou d’expert qu’il exerce pour le compte de services 

de la Confédération;

d. les fonctions permanentes de direction ou de conseil qu’il exerce pour le 

compte de groupes d’intérêts suisses ou étrangers;

e. les fonctions qu’il exerce au sein de commissions ou d’autres organes de la 

Confédération.
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2. Démocratie représentative et lobbying de la 

société civile : cadre juridique (3)



Niveau infra-constitutionnel :

a) Obligation des parlementaires de signaler leurs intérêts (art. 11 LParl)
1bis Si le député exerce l’une des activités visées à l’al. 1, let. b à e, il précise s’il 

le fait à titre bénévole ou si l’activité concernée est rémunérée. Les 

défraiements ne sont pas pris en compte.
2 Les Services du Parlement établissent un registre public des indications 

fournies par les députés.
3 Tout député dont les intérêts personnels sont directement concernés par un 

objet en délibération est tenu de le signaler lorsqu’il s’exprime sur cet objet au 

conseil ou en commission.
4 Le secret professionnel au sens du code pénal est réservé.
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2. Démocratie représentative et lobbying de la 

société civile : cadre juridique (4)



Niveau infra-constitutionnel :

b) Accès au parlement fédéral (art. 69 al. 2 LParl)
2 Tout député peut faire établir une carte d’accès pour deux personnes qui 

désirent, pour une durée déterminée, accéder aux parties non publiques du 

Palais du Parlement. Le nom et les fonctions de ces personnes font l’objet 

d’une inscription dans un registre accessible au public.
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2. Démocratie représentative et lobbying de la 

société civile : cadre juridique (5)



Niveau infra-constitutionnel :

c) Dispositions pénales en matière de corruption (art. 322ter ss du Code 

pénal suisse)

• Art. 322ter / 322quater : corruption active / passive

• Art. 322quinquies / 322sexies : octroi / acceptation d’un avantage

• Art. 322decies : dispositions communes
1 Ne constituent pas des avantages indus:

a. les avantages autorisés par le règlement de service ou convenus par 

contrat;

b. les avantages de faible importance qui sont conformes aux usages 

sociaux.

(…)
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3. Pour un lobbying démocratique de la société 

civile : transparence, intégrité, égalité (1)

20 juin 2023Prof. Odile Ammann 18 Source : https://www.oecd.org/corruption/ethics/lobbying-21-century.htm



3. Pour un lobbying démocratique de la société 

civile : transparence, intégrité, égalité (2)
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Transparence Intégrité Égalité d’accès

• Liens d'intérêts et 

revenus accessoires 

des parlementaires

• Séances et auditions 

des commissions 

parlementaires 

• Identité et intérêts des 

personnes détentrices 

de badges d'accès

• Origine des propositions 

législatives (empreinte 

législative)

• Financement de la vie 

politique

• Activités accessoires 

des parlementaires

• Règles en matière de 

conflits d'intérêts

• Ressources propres du 

parlement (personnel, 

salaires, ressources 

documentaires, etc.)

• Mécanismes de 

responsabilité internes 

et externes (p.ex. 

protection de lanceurs 

d’alerte, organe 

d'éthique indépendant, 

etc.)

• Système d'accréditation 

égalitaire

• Représentativité dans 

le cadre des auditions 

des commissions

• Mesures de soutien aux 

organisations disposant 

de ressources 

politiques moindres

• Réglementation du 

financement de la vie 

politique

=



• Le concept de société civile désigne l’intersection entre le 

privé et le public, mais sa définition précise est contestée

• Relation ambiguë entre la société civile et l’Etat, d’une part, et le 

marché, d’autre part

• En Suisse, le système de milice promeut l’engagement citoyen

pour le bien commun

• Son institutionnalisation peut toutefois favoriser certains intérêts

particuliers, y compris dans la phase parlementaire

• Au sein du parlement de milice, le lobbying sert de charnière

entre la société civile et la démocratie représentative

• Ce lobbying est peu réglementé ; or, pour être démocratique, il 

doit être transparent, intègre et égalitaire

4. Synthèse et conclusion
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Merci de votre attention !

odile.ammann@unil.ch
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